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1. LES FAITS 

1. Par 'Ün décret de la.Trésorerie britannique du 22 février 1948, 
la Palestine et la Transjordanie ont été placées,hors de la 
s'sterling 'areaî', A -cette date un Institut d'emission, le 
YPalestine Currency Board u opérait,,.pour les deux pays. 

Le 16 aoat 1948;' une nouvelle unît8,,rnonétaire était créée eh 
Israel : la livre israélienne (échange des billets du 17 aoht 
au 17 septernbre 19148) dont la .parlt$ légale é'tait égale & celle de 
la livre sterling, parité qui a suivi, le sort de cette dernière 
lors de ka'devaluation. '. " ..i ,' ,./ 

3 cj. Le total des avoirs palestiniens gelés en sterling (frozen 
Palestinian assets) par la Trésorerie britannique à Londres se ,... . 
montait en 1948 à plus de 100 millions" de livressterling. 

: 
Ces rdSerV@S" Ont depuis cette date été progressivement utilisees 

par le fonctionnement d'un double jeu au profit de deux . . . 
béhéficiaires : 

. . ...I,< 

a> Par l'échange des anciens billets de livres paleStinienmS 

qui ont Bté retirés de la circulation à la suite des réformes 
monétaires en Israël et en Jordanie,,,; .?vec lféC.hange ;d'anciens'- 
billets, la couverture' de. la monnaie palestinienne (les livres 

I' 
palestiniennefs ‘itai’eht cocher-te&'& l& p'our 1100 de leur, valeur 

par des.olbligations dfEtat britanniques qui- constituaient les 

Pp Voir Document SR/aQ6 ?‘6 mars.1951 
HE W~onomist~~..,du 27 janvier 1951 - ISRAELfS ,STET%kTG L 

110 millions‘- 103 t&ï.lions-selon une information de 1'Attache 
commercial de la Légation britannique de Tel .&.viV (lettre 
du 9 mars 1951 au Conseiller économique de la Commission de 
conciliation, 
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réserves du Palestine Gurrency Board) a diminué considerablement , .:a 

* 
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L’obtention d.e sterling par le jeu de la restitution des billets 
sf estY gaite ii) en faveur d’Israël par l’intermédiaire de l’.knglo- .., ’ ! .: ‘. 
Palestine. Bank, “(ii’)’ par llintermédiaire du vPJordan Currency Board” 
pour $,a.$ordanie et,:fenfin (i.ii) doit s’opérer dans le futur dans la . 
bande de’ Gaza par l’intermédiaire de la Barclay’s Bank druno part 
et de la Bsnque nationale d’Egypte qui rachète les livres palesti- 
niennes ~L?X réfugies d’autre part. 

Aucun. problème ne s’est posé ‘pour l’obtention de sterling 
pour cette operation bien qu'e'tous les st.er1in.g .obtenus n’aient 
pas été transférés aut omatiguoment au, compte sterling No. 1 des 
Ztats intéresses. /_ 

Le seul probléme qui reste on suspens pour le vrPalestine 
Curren.cy Boa-rd. vv est,.:,& notre connaisssnce,, ,, le pr..o.blBme que posera 
à sa cJ.bture &a rép,artition. des be.ni!fic.es dei.‘eet .Institut d’omission. 
A oet égard, il est utile de noter- -que le Gouvernement dl Israël 
a renoncé 9 participer à la distribution des bénéfîces du “Palestine 

Curren.cy EtiardYt contre l’attribution forfaitaire de deux millions 

b) :Par .le jeu des déblocages en faveur des Etats’d’Isr,a@~ 
et de la Jordanie.’ t , : 3 . . ,, 

Les dehlocsgos en faveur dlIsrael”ont &té accor’dés aux dates I_I-- 
et pour les montants suivants : . . /. 

<.I 
: ;. “.._ F Pour la période 15 mai 1948 - 31 mars 1949, environ .’ ” 

‘. . 
.!“’ “’ 

7? 5 millions de livres sterling’, .‘. ’ 
..i pur 1” ac tord au.30 mai 1949, !6;,95 p-dlllons. jusqu'au 

mois d’octobre ;949. . ‘. 
.’ - Par l’accord du 10 fevrier 1950, 12,72 million. 

:’ ., 
..’ Par ,lo dernier accord du 19 janvier 1951, l~3,7~~~tnillions 

pour .1951 - ‘1952.‘: i ‘. 

’ Il faut.egalement tenir ‘compte des deblocages’ intervenus entre 
le 22 f&vrier 1948 et le 1.5 mai’ 1948’ qui s’e sont montés pour la’ 
Palestine S 14,5 Millions. Sur ce ‘total’,’ l’a part revenant ,à Israël 
et à la Palestine arabe nIa pes 6té communiquée, : jeI 

,’ 
n Du 31 mars 1948, au 31 mars 1949, le Fal.estinc Currency Board 

a échange pour 35,7 milJ.io.ns de iivres palestiniennes (voir 
vfReport of the Palestine Currancy Board?j 1949): Du 31 ,mars 1%’ 
au 31 mars 1950, le Pa.J,estine Currency Board, s’est livré à la 

.mâme opération pour b 4,7 millions (Report ‘of Palestine 'Currenc? 
Board, J-950).’ r’ .’ 5. .‘< 

BE “(d) The po a vornment of Israel shall relinquish their claim to 
any share in the surplus ‘of the Palestine Gurrency Board which 
may be properly allocable to Israel, ., which share ,is- for the 

, purposes of ‘this Ifgreement j, assessed-.at 62.,~06,00~~~‘. ,’ 
. <. “,’ 

i : : ‘. 



. 19 ,ji?Jivy3r 1951 ont prévu que dans les deux prochaines annees 

.'. seraient debloqués respact.iver&nt 7 millions et 6 millions i70G,000 
livres sterling. D'après cet accord, le Gouvernement drIsra& peut 

" utiliser'"&s 1951, 2 millions qui seront pris sur la tranche de.1952, 

3. Les coamcntaircs do la.prcssc ‘PS économique .ayant'feit:ressortir 
qu'& la suite de cet accord, Israël a pratiquement épuisé les 
réservas de sterling qui lui avaibnt été atrribuées par la Tresoreric 
brjtanniyuc sur les avoirs palùstiniens ensterling, les milieux 
arabes se sont alors inquiétés des répercussions éventuelles de la 
liquidation des avoirs en. sterling d'Israël sur le déblocage des 
avoirs nribss gelés par Israül. 

,I ** 

.II; LA POSITIGT\T DE L..i LlGUE DES ETATS ilRtRES 

,$ . A la Suite de la visite au Caire du P.résident da'la'Commission 
de conciliation et du Socrétairé principal, le Secretaire-g&néral 
adjoint de la Ligue, Me fihmad Choukairi a.demande si le 'Conseiller 
économiquù do la Comr~ission ne p0urrei-t pas venir, s'entretenir avec 
les experts de la Ligue sùr'la quustion'des comptes en banques arabes 
bloqué&.~ Israël. ~ 

Les 'entretîons 'entre les oxports arabes'et le 'Conseiller de la 
'Commission se sont tenus au Caire du 26 féVrier.au' mars 1951. 
Au cours de cotte Visi:te,~les co.nvors'stions ont ou%ieu s~écLa1omen-t 
.flVOC ..:zzam Pacha, Se'crétaire génBra1 de laLigue, Ms. 5hmad Choukairi 
et le 'Dr, f\T-.mazi P'w'ha,' Dîroctour du Départornent juridique ot 
économique de la Ligue. Lés'scrvices intér'cssés de lf.Arnbnssada du 
Royaume-Uni ont' éte .tenus au courant des pourparlors;,en g~rticulier 
iliL., ,iaight et WilsDn:, ref.p&ésentants de' la Trésorerie britannique. 

. . ; 
5. Selon les personnalités arabes, la position des Arabes .:# 
ex-palestiniens ,réfugiés maintenant d?ns 10s itats arabes est la 
suivante : 

' (i), LOS P& t' ; 
( : 

3 LS mloks nrebcs ont déposé des livres 
palestiniennes convertibles en livres sterling selon le statut 

: du' &lcstine Currancy Boardff.'*' : Ils ont opéré ces dép6ts en 
ma j orite dnns d~'$r~&u& britanniques, de préférence aux 

' b-nquas yjuives opérant en Palestine, (90 pour 100 des dép&ts 
pa’&&if&J) .i,L “’ ‘. 
: .., ;: 

39 Entre autres, vfEcOnomist" - January 27, 1951, P, 224 
. . ..-._ 
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:, : 

,’ ’ ~ . (ii) Lc: Gouvernement dtIsraël ne reconnaTt pas ces Prabes, 
maintenant ,réfu,giés dans les pays voisins,, comme citoyens et 

I ‘, 
refuse de les laisser ,rentrer, les emphchant ainsi d’utiliser 
leurs comptes en Isra31, D’un autre cote, ce m@me Gouvernement 
les empbche de se servir de leurs avoirs ot leur applique une 

. ibi et des règlements qui ont pour résultat de leur interdire 
d’utiliser leur propre crgent pour se réinstaller dans les pays 

1 
arabes, 
(iii’) Non seulement Les réfugies, se voient appliquer une 
législation qui a été promulguée apres leur départ, mais 
oonstatent que cet Etat utilise à son prqfit, le droit attache ‘. “I- 
à la livre palestinienne dr 8tre’ échangée contre .une livre 
sterling. ~ 
(iv) Si on laissait 6 Israël le soin de restituer ces fonds, 
,fonds qui ne lui apiartienneat pas, (a). on ne sait à quelle 
date cette..re.stitution interviendrait ? et plus cette ’ 
wsti,tution tarde.;, plus la réinstallation des :réfugiés &t' 

retardée; (b) Isrsel proposant de restituer’ ces fonds t’sous 
L r&orve des règlements géneraux relatifs à l’a ‘monnaWi qu’ 

,,.,. pourrait etr.e en vigueur pt :,a à ‘la conclusion &e LA paix , rien 
! ,, ,,.1’.,’ : ne permet dewroire que las rSfugi&s disposeront d’une monnaie 

:.:/ * gtilisable, ,tant pour eux-m6mes que’ pour:> les’o’rganismes chargés 
de les’ réintégrer, ..I Y , 

,.I .’ (v) I.! Il parait souhaitable q,ue le 'ktiyauthe-Uri qui a pris 

1,; I,) : ‘. des mesures pour bloquer les avoirs sterling palestiniens dès 

,:,’ fev.rier 1948, ti.anne compte du ca’s s’pQcial’des,réfugié’s ‘.’ 

ex-palestiniens lors des d,eb.locago,s de sterling, consentis 3. 

” .L IsraCl. 1 : Il est incontestable, en effet, qu’une partie de ces 
. 

avoi’is bloqués (de 4 à 5 millions ?) represente des capitaux 
purement arabes, ” 

/ // 4 ,Le, Royaume-Uni pourrait. peut-@tre prendre des L, ,i : 
,. .” dispositions pour faire ,t,ransférer aux réfugies leurs 

,"i 
avoirs en pays arabes. Ces ,mesures libéreraient des 

:, ,: capit,aux ..qui leur ,:permettraient de se réinstaller; . <. 
H Si le Royaume-Uni ne peut envisager .de telles mesures, 
il devrait tout au moins con$i.atier à tenir bloquee à 
Londres une somme égala RU montant approximatif des’ comptes 
en banqu,es arabes gelés par Israël, ceci~jusqu’ak 0.L T 
rétablissement d’une situation plus normale dans le 
Proche-Orient. 

B Déclaration du Gouvernement d’Israël (Document IS/l3, par. 4) 
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,, 6.. ;,;Le iS~ci%t?rint do 1s Ligue des Etats. arabes se propose de ,. 
:: : : so+mettr.e~ A. lrapprobation de.,la Ligue, lors de sa prochaine, session, 

deux mémorandums sui ce sujet, l’un adresse &I R,oyaume-Uni, lfy.hre 

à la ~ommiss,ion de conciliation, ., 

;, 
III. POSITION tiU GOUV’33RNEMENT tiRIT./,fitiTIQUk 

,.’ “,., 
7. n 1R suite des ent.retie.ns du Caire entre les experts de la 
Ligu;i des Etats arabes e,t le Conseiller économique, une démarche 
a été faite par :l ‘!imbassadeur Palmer auprès de M. Furlonge, ,du’ 
Département du Moyen:Orignt du “Foreign Office?; qui se trouvait.à 
Jerusnlern, pour lui faire.part be lrintérbt.p.orté par la Commission 
de,conciliation au, déblocage des:‘comptes’arabes et des répercussions 
que peuvent éventuellement avoir les derniers déblocages accordés 
par la Tresorerie britannique en faveur dtIsrael, 

,,’ 
La’Commission de conciliation &‘demandé ,& 7%. ‘James &rco, ’ 

&sistant du représentant des Etats-Unis à ia Commission, de se : 
rendre’& Londres,’ 

I 
accomp,&né &u”Conseiller économique ‘de la 

. 
“’ 

Commission afi.n de discuter d.e l’ensemble ‘du probleme nvec les 
autorites britanniques’du “Foreign 6ff.ice rt et’de’lk TresorerFe. 

” <. 
8. Les entretiens de ïVi,, ?arco et du Conseiller,accnc~~iquQ ont 
pris,:ple.ce à Lbndros $u.l6 au.22 mars et,ont,pesmis d réclcircir 
les d.ifférents aspects du problème, ILS ont eu 1ieu;avac MM. Evans, 

, 
Brinson et Ja.terloo’ gu, Foreign Office. Etait également présent 
Sir Henry Knieht, représentant du Royaume-Uni à la Commission . , 
consultative de l~vr\TRlivJ. /’ : 1.. De plus, des conversations ‘se sont 

..- 
d6roulées 2 .-titre d’ information avec certaines, banques privé& . -, , 
intéressees directement à 1’rpGration et avec leurs avoc$ts, au 
sujet du proces opposant la Banque Arabe,à la:Eanque Barclays, 

*.,. 
9, Les raprésentants de la Commission de conciliation ont fait 
ressortir que LJn tipération par laquelle serait transféré aux rêfugiés 

le montant de leur compte serait une opération relativement simple 
par rapport A la compensation, et que d ‘autre part. avant la . 
compensation vient la restitution; surtout lorsqu’il s’agit de biens 
mobiliers aussi:2 aciles a :$ransferer que des ,pomptes ,en. bqnques. 

-.:.;I Ces comptes en banques s,e montant de 4 8. 5 millions. de.:livres 

représentent une masse de,'capi&nux correspondant a. une.~valeur c@. ,: 
12 a 1~ millions de dollars des j%ats-Unis. Somme c onsidérnble 
lorsqu’elle est comparée au montant du “Fonds de séintégr‘atio,nfl ‘.a.$ 
l’Up\TR!G qui s’.elevera, 

.‘>. I ‘./ . . 
‘. 1 une fois que le Ccmité .dc neiocinit,ions au& 

' 't@i%liLl~ s&~trQ.v~ux, ià 30 millions d& dollars pof~r 1~ Période on 

cours.- 
; ; I . Y., : 

En: $'wt+s .terrqs, les. c;mPtes ~.rebOs’.blo~qUés:.en Isrnël ïis 
, ’ . . : ~ i< ! ,‘. : .‘,... i ‘: ! . 

< ’ -. “, .i 
., ‘<.. . . . .*. 



scprésentont le tiers du *‘Fonds de réintégration”, Ce montant est 
&gnlcrnent 6. compnrer au chiffre de un million de livres israéliennes 
proposé par. M, Lcurie, délegué d t Isra@l, au ttFonds de réintegration!!: 
kv’sc 14s 0ondLt.i ons spéciales qui avaient été attacheos à cette 
proposition’. La libération directe ‘ou indirecte de ces capitaux 
serp.it uhe cnesiire qui Rurait des effets economiques, directs et 
in.directs, considérables et permettrait à nombre de rif’ugiés de se 
r é inst o.ller ~ I 

Tout ce qui ne sera PRS pris sur la capital des réfugiés eux- 
memes pour 12s réinstaller devr? étre fourni par d’autres. 
L’inter& bien compris’ des puissances participant au financern.ent de 
1 ’ UPJRSJI; est donc de faciliter.la l’ibération de ces capitaux ‘bloques, . . .s _.I 
sOu,s peine, d.‘avoir à les donner elles-mbmes, sous u& fomle ou sous ! : 
une wutre h 

0 
10. Les representants ‘du Roynumo-Uni ont confirmé off’icielle~knt 
que Les derniers déblocages de livres sterling consentis. en faveur 
d’Israël kpuisent véritablement les riserves en .l,ivres- sterling de 

‘,. 
ce gouvernement, i. : 

Les .p?rts respectives de la Jordanie et d,,,tIsraal ont été :’ 
c~lculSe,s ‘d’après .la situation géographiqua des banques, .L,a ’ _ 
Trésorerie britannique a te’nu compte uniquom&,ti~ de 1~ situation 
géogra.phique des institutions rnonetaires HE sans pouvoir tenir 
compte du statut personnel des ‘titulaires, qu’ils soien,t Juifs OU I,’ . 
Arabes, act,ue.lXement residnnt en Isrsë’l ou’ réfugi’6.s dans les Etats . . << 
arabes voisins. ‘! . . 

Enfin, les representants du Royaume-Uni ont fait s avoir que .’ 
selon eux, La ,question du débloeage’des avoirs en faveur .des iiz.abes .: ! I 
r6fugiés était une affaire à tra’iter uniquenen,t entre les /<rabes. : 
et le Gouvernement d’ï’sraël,‘et que ‘ie Gouvernement britannique ne, 

A 
pcuvnit s’y trouver m&é en aucune faç’on. ‘. .< 

Cependant, df autres ressources’en sterling seront ,disponibles 
pour IsraBl dans un proche .avenir. D’ane’part, .I.e Gouvernement 
dt Israël “6 demandé,, la requisitio’h des titres appartenant à des 
Israéliens et deposés en AngLeterre (Le totaJ+ de’-‘ces titres se i 
monterait a ‘environ 4,5 millions de sterling’)“; d” autre part, le ” 1 .’ 
montant des, collectes des associations sionistes ‘s’,&&verait pour 

..’ 
1951 à environ 2.250.000 livres sterlingEXE. 

l8 
EH 

Document P/.tyLfl;SR/5 .’ AI 
Situation ghogrnphique des 
cert&Ynes ihformations, 

ftEead Of’fices~t des banques,, Selon- 
les credits de :s.terXing de .la BarClaY’s 

de Jérusalem, p?r exemple, qui o,nt 8th attribués aIu.l~.compte ‘. J 
d%sr..a.el, du fait que la .Berclays se trouvait en Jérusalem 
israelien, comprendraient les dépets faits par des Palestiniens 
à In succursale de la B?.rclsys de Gaza (?) 
v’Economisttt du 27 janvier 1951 



. En conclusion, @tant donne les m'esures prises par le _, ! > 
4. r&uvargemept britannique ,, et’ la liberation en, fsveur d ‘Israël de tous 
’ las, avoirs sterling; il est ‘évidemment trop tard pouc obtenir du -. 1 : ,’ 

Gouvernement britannique les mesures prcpob6es .par,‘la Ligue arabe, 
. . ” . 

:, ‘. .’ 
IV,. : : COMMENTkIkS ! ,, ,. 

; ; .>,/ %I, .a ,: : !;: x. i ,, 
ll,, 11; est regrettable qu’il rirait pas étQ.“,te-u: compte .dans le 
blocage dea ‘a;oirs.‘p’~iest’iniens en stcrlihg dkfle psrtj et’ dans 
les opéra:&&+ de deblocage d’autre part, du cas très spicial des 

réfugiés arabes titulaires de comptes en banques a.otuollement 
bloqués en Isra&, et qu’en attendant le règlement du sort politique 
de ces refugiés; des mesures conservc.toires n’aient pas 6té prises 
pour préserver leurs droits, 

12, D’un autre ~84~6,. il ne fstut pas se leurrer sur lus possibilit6s 
d’emploi (a) des avoirs israéliens réquisitionnes par le Gouvernement 
d’Israël en Grande-Bretagne, et (b) des collectes sionistes en 
Grande-Bretagne b Il est évident qu e si le Gouvornoztent britahnique 
n’a pas pu prendre do mesures pour protéger les avoirs arabes en 
sterling qui constituaient une partie des avoirs palestifliens 
bloques au compte dtIsrnël, il semble que ses pouvoirs soient encore <.. 
plus liniitks en ce qui concerne ces deux sources de sterling qui 
sont 1CO pour 100 israéliennes Py . 

13. Dans ces conditions, il importe de se retourner imm6diatement 
vers le Gouvernement d’Israël : 

4 F,n lui rappelant qu’une partie des sterling obtenus à 
Londr,.!,r. constituent la oouverture des dep,?ts pp&Aqués par 
les réfugiés arabes en livres palestiniennes avant la création 
de .L’Etat d’Israël, et 

b) En lui demandant, par voie de conséquence, de prendre des 
dispositions pour restituer le ppJus rapidement possible à ces 
réfugiés. le montant de leurs comptes dans une monnaie utilisable 
pour leur permettre de se réinstaller dans les pays où ils se 
trouvent, 

Es Les citoyens britanniques titulaires de comptes en banques en 
Israël, mais résidant en Grande-Bretagne, doivent adresser des 
demandes de deblocage en livres sterling aux services des changes 
du kA.nistère des finances d’Israël, Uh accord est intervenu 
entre les Gouvernements du Royaume-Uni et d’Israël à ce sujet 
le 19 janvier 1951, kt les autorités israéliennes semblent 
accorder des transferts en livres sterling dans des mesures 
raisonnables, Les citoyens britanniques sont simplement soumis 
au cont?dle des changes d’Isra&l, mais non aux lois et règlements 
sur les Absents appliqués aux réfugiés résidant dans les pays 
arabes, 
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14. Sans vouloir étudier l-: vnlour dos arguments o vantés par 
les parties, tant arabe qut israélienne, et se plaçant strictement 
sur le plan 6conomique, on ne saurait trop insistsr sur l’effet 
heureux quVaurait la restiktition de cotte masse dc capitaux 
slélcvant do 12 à 15 millions dc dollars pour permettre à ces 
r3fugiBs de se réinstaller. tllégannt la tacho si lourde de 
1 t ‘UBPJJ.,‘I d 1 une part , .la rsniso judicieuse dans le circuit éconotiique 
des pays d’établissement de ces capitaux aurait, d’nutre part, le 
pouvoir d’absorber un0 masse de r6fugiés considérable, 

-w-s.- 


